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IWWflQCTIÖF 

I'Orfmiaatlon ées IMions Unie« peur le développeront industriel (OKTJDI) a 

•renile ». Kampala (ftnmda), du 14 au 19 dúenhr« 1975. en ©©operation avec lt 

Oonv»ftWM«rt ««¿andaio, rerréfl«Btc par l'Ujonda Development Corporati on, une réunion 

eonsvltatlv« sor 1» pronotion des clinique* fi« ¿estion industrielle dan« lee pars le« 
moine avancée d'Afrique. 

Le but de eette rencontre ¿tait de rassembler dee haute fonctionnaireB et des 

industriel« dan pars les moine avsnc.:* d'ùfri^u« - notamment den dirigeants d'orja- 

ninta« industriale parapublioe ou d'institutions  .jouvtirnenentalee p'occupant de jeetion 

pow leur parmettre de rechercher «m comnun lee nolens de favori ear la niée au point 

d'aotivitjs nouvelle« et l'amélioration de oellee c.ue l'on -en* d«?.i'  dan* le domaine 

dee oliniquae de Gestion industrielle.    L'un des objeotifs vi«ér ata.it de faire mieux 

apprécier, dan« les pa»s les moine avances d'Afrique,  l'import ance de cer clinique« 

pmr amelioration de la certi on industrielle et la fomation de consultante autoch- 
tone« «péoialisó« dans oe domine« 

La Itcunion consultative <\ rasser-iblc 24 participante venu« de neuf payo africaine 
•t 23 observateur«.    Laura non«? sont indice« «\ l'annexe I.    Lee participantr repré- 

sentaient dea servi oes ninirt^rielr, des oentree et dee organine« gouvernementaux 

• 'oooapant da cation, d'étud«« et c'a róalisations industrielle«, de pronotion indus- 

triall«, d'organisation et de méthode«, ainei ^u« des entreprisse puMi 4ues et Isa 

milicia d'affaire«.    La Cerimi s «ion ócononi^.u« pour l'Afrique (CSA) et l'Orjaniaation 

internationale du Travail étaient ¿¿paiement représentées.    Les observateurs avaient 

été «avéré« par d«e entraprioea induetrielle«, de« institutions couvernenentales et un 
ooMNltatif multilatéral. 

La fait qu'un« «aile reunion ait ¿té jugé« njoesnaire prouve c4ue l'on considère 

1« manque de enef« d'entrepris««, de eonmltant« «t d« oon««ill«r« afrioaina qualifié« 

POiM l'an d«« prinoipaax obstacle« à l'industrialisation.   L'importanoa que revit 

l'swélieration de« aotivité» da fomation «t d« perfectionnement de« oodre« d« asstien 

a été «mUgaéo 1er« do« doux première« »•••ion« d« la Conférenoe de« nini«tre« 



ID/ia. 2 ¿2, '7 
Pag* 4 

africaine de l'industrie organises respect i venent h Addio-Abéba en i»ai 1971 par la CEA 

•t l'Organisation de l'imité africaine  (OUA)-^   et au Caire en décembre 1973 par la CEA, 
2'' 

l'OUA at l'CUUDI-^ , le but recherché étant de limiter le nombre deB oadres étrangers 

•t la durée de leurs fonctions. 

Les besoins dans les domaines de la ¿restion industrielle et des services consul- 

tatifs sont patent? dan« tous les paye d'Afrique et en particulier dans ceux où les 

pouvoirs publice créent de nouvelles entreprises industrielles »t les dirigent eux- 

atmes. Il faut avant tout constituer rapidement un corps de spécialistes africains 

oapables d'assumer des responsabilités en matière de gestion industrielle, de consul- 

tation et de services d'information technique, de promotion et de planification des 

projets, d'administration et de gestion des entreprises dans les secteurs public et 

privé. 

Etant donné qu'il n'est ni possible ni rentable pour la plupart des entreprise« 

d'avoir parmi ISB membres de leur personnel des spécialistes de toutes les questions, 

les industriels font souvent appel à der consultants extérieurs pour résoudre certains 

problèmes.    Les paye africains voudraient que ces consultants soient des experts 

locaux.    Pour répondre aux besoins considérables de l'industrie en services de ce 

genre, il est indispensable He lancer un vante programme de formation de consultants 

et de conseillers africainn. 

A cet égard, on admet généralement que l'emploi de cer.sultants étrangers a posé 

des problèmes dans les pays afrioains.    Ces consultants ignorent souvent au départ, et 

dans bien des cas n'arrivent pas à comprendre,  les aspects culturels et socio- 

économiques des problèmes de l'Afrique et des entreprises industrielles locales. 

L'emploi de consultants africains favoriserait donc 3a croiasanoe et le développement 

des entreprises locales. 

,  ,   if ,VolT "apport de la Conférence CEA/OUA des ministres de l'industrie 
(E/CI. 14/525). 

jj/   Voir "Apport de la Conférenoe des ministres afrloains de l'industrie 
sur sa deuxième session" (l/OM4/6l3). 
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TEConim/rîOK 

I.   ^'rn-rtion 

1.     Il faudrait iirtencifttr l.a effortc deploy «, ^e d, formtr de8 BpáoUUrt„ 

autocMo«.. d. la   *«tio» Irfurtri.lla at alicer des «edits suffi.«** à „tt. fin, 

m «attaitt l'août wr u technologie et ia  ^tio» industriell, et notaient  mr la 
oonptaMlité an*l*ti^. et le contale d« production.    7^ 1.9 ,»„. d'Africa 

davraiant,  «'lia ne l'ont p*.B encore fait, „ettr. sur pied <•«. pre rann.8 de formation 

». la *«ti©», en va« d. for*«- dan oad^s locaux aux .»pacta tant th ori .uan «u. 

pratile d« 1. «.ation.    Il faudrait dormer mxx cadre« ayant reçu un. telle formation 
le. raapcnaaMlitd. et l'aateritj ncoe„Bair.8 pour ,u»ilr puissent appli^r !.. 
oom&i «sancas '."U 'i •iuror+  »inni  acini aer. 

2. Ua «rt repris« induatri.ll.r ¿evrai.nt prendre 1er -»sur«* núOMsaini pour 

•ncoura^r laura cadras ,\ M parfaetionner dans lWrE apécialités respective.    Elle. 

d.vraient noteament le. inciter h adhérer à de« orjani«n.B professionnel«,  '   r*r*iei-r 
A de. eéMnairee w !.. ,iU„tlonB ^ Uo int •P„itnt ,t • travailler .n collaboration 
aw>e d.« .spartet «t d*. équipes d. rneoialistes. 

3. Il faudrait que 1.. organisation   a'ocoupant d* cation industrielle nettent sur 

Piad de. prosnoMa d. formation girale et apéeialisée .*. U   **tion induotriell. 
ooeiportaiit notearoent daa céninaires et de* «taja« »in.i   iU. des oours d. Ion .ne .t d. 

court, duri«.   Ca« program»« devraient ttr« axi« sur la formation pratile, .t  1. 

paroonn.1 dai« divert ¿ch.lonr, devrait pouvoir an binefieier tant donc l.s organism.. 
• •oooupajrt d. cation indu.tri.lle qu. danc les entr.pria.e industriell«. 

4. Il faudrait   .ua POWDI .t d'autres or^iaationn international.s aidant la. paya 
•frtoai*. dana 1«. offert, ^'ila déploient pour femar d.s spécialistes d. la jeatio« 

industrielle.    Law a.aiataaoa davrait porter netanaent eur la fourniture da eervice 

d'expert« dai» la cadra da nisoiona da oourta ou d« longue dwve, miivant laa bceoine, 

•ur la prouotion dea prejrannaa d« coopération antre pars africains ainsi qu'entre c.a 

P*T« «t pays d'autres ré-iena du «onde, at sur l'erjanleation da réunion, nationale«, 

régionelee «t acmc-ragloaalaa sur laa aapacta jtón¿reux at partiouli.re d. la guetion 
lndu.trl.il.. 
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S      L'tfltJDI devrait envisager dévaluer et d'élever 1« niv*au de compete««« ¿«a 

•Xpert8 d« diverser disciplines aur.tteln lont confiées dea mimions,  JvefitiMlleaavit 

en leur donnant une ferriati on. 

6.      L«B orfaniPies locaux He consultation en rtatlire de ¿estion devraient Hn 

pleinement associas au travail der consultant* étranger«.    Ou ne devrait reenter •• 

specialities étr&njarr ^ue ri l'on ne trouve pas eur place lee speciali*««* 

nécessaire •. 

II.   Cr.totton forsMiimm* natlomm de aaHlon 
et de consaltatlct» industri«!!^ 

t.      Tous les pavç d'Afrique devraient, si ce n'est d*M* fait, Instituer de« 

prcgransiss et de« or^anisne« nationaux de   ostión et de consultation industriell««, 

lorsqu'on entreprend de créer un or ani^e national,  il *• a lieu de tenir «capi« «•• 

organism» spécialisés existant â'.y  dan* le pa^c, et de eoij»eu«emeeit étudier et 

-V.tfir.i- 1.-- s*w(:r-  «•   :•--.-*.io,- ..i«  ' •---_*.i ,.»„ «^visa,:-?.    I* (»a«  /^h "ant,  il faut 

devancier les eon^rH«? techr.i ;ue-        spécial*rte¿. 

2. Xx>rs de la niée «n place 'l'un organism national  specialis« dans la acetica «4 

le* cervices oonwjltatifE industriels, il faudra définir notamment : 

a)     "en domain« de compétence et les tlehea ,ui lui ineewaerent ; 

a)     "«e structurée Interne et externe, afin de faciliter ccmunl cet ione 

et fonctionnement: 

q)     I« trpe d« personnel emplomó et le travail c.ui devra lire feerni par 

chacun de eee nemhrer, 

3. Chaque pam d'Afrique devrait prêter »on oonoourc et, aa assoi«, |iiatKn «M 

mecer« e en vac de la création d'équipes spéciales de eoruraltants aaaa éea il »—lian 

tels que la comptabilité analytic« et la cemptaMlité d« je et lea.    ti fanerait, I« 

echi ant, enviiM^er la oréatien d'institut« spéeialleé«. 
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4.      l'OTSI et ("wir«? or sni«ftion •, internationales devraient aider les pny- 

afrlemina, «er leur demande, * cróer ^ec or/roiares nationaux de jBstien et de nerviosa 

eonavltatift pour l'industrie.    Una telle p-sistance devrait sorter notamment sur 

l'identification den Vuoine priority ire e -u j-vs en   ->ti?;re ¡*e   -astion et de consul- 

tation industrielles et  mir 1-  :ii<e  au   oint  et  le déüiarr.i;,«> .'e pro^ames -\ court et 
*  lonj terne pour oes or juji^ner. 

III.    Aasiatance en,^atiere d'organi ffition et ^e 
dj:¥wlonjgefljmti ¿es e^reprisea 

1#      Ui orjmium» africain« oharj4r de la promotion induBtrielle devraient «corder 

une attention particulière au d 'Vwlo-pemert du secteur *e la petite industrie et de 
l'artisanat. 

2. Un bananas africaine?; devraient  -'efforcer d'accorder des prit« à lonç, no^an et 

oottrt teme et A faible tcux d»intérêt  "• l'artisanat.    Il faudrait -uppriner les 

oonditiens trop rtriete* inposéor actuellement en oe qui concerne les nantisaenente, 

tt instituer d'autrac criteree. 

3. Il faudrait luttor contro les projets sociaux ^ui persistent * l'isard des 

artisan«, en utilisant * cet effet Isa divers -Kvens d'information et en orjanisant 
don prejimnBoa éducatifs. 

I?.    Aralioatlon der teohni.yas da, flfi^n, |t .1 
cypmlUticB ^ l'li»ttt«trfr 

1. II fanerait examiner avec soin les principas de la jsstlon industrielle avant d« 

1«« applicar irmiá-nat i^uanent dans dec contestas noe i aux et culturel« divers et danc 

dM pava » dos stades différents d« développant industriel. 

2«     Ua avettnaa dt contrôla d« la production devraient It re adaptée, aux besoins 

pranla désoalant dee condltiano particulière« dans laa\ualles ils seront utilisés et 

apécUliséea dont on disposa. 



3.      Il faudrait effectuer de» ¿tudes fi« faisabilité avant de crear de nowvalles 

industries en Afrique.    ">ans la préparation et 1'execution de oes ¿tudas» il faudrait 

examinar awe soin len conditions et  les boroinr. ioeaux,  en particulier lorsque das 

consultants  étrangers ont  'ti en ,a,',5-". 

v-    5^-tènes d'infomatlcme de gsetion 

1. Il faudrait titiltfer les '-'mt^e" inTnrn-.itiHues pour définir lee be «oine fenda- 

mentaux de toute unito opérationnelle ou entreprise industrielle, et déterainer avec 

précision la structure or jamrai,tonnelle de cep imitôs ou entreprises, ainsi   .un la 

séquence ¿.er opérations I.U'îUC" effectuent,  -rnt d'essayer ¿•appliquer lee r»sta»jss 

d'informatique de gestion,   pour 1er uelc il n'eat pan toujours necessaire d'utiliser 

des ordinateurs. 

2. Le champ duplication ^e tout  svitene d*informatique de gestion doit lire défini 

avec précision, de préférence «n collaboration avec der spécialistes expóriaeat¿s. 

une coopération au«ri étroite ;¿uc possible entre les oadren supérieure, les analystes 

de systèmes et les pro\ramneurr¡ est è rechercher .afin d'*asur«r 1'organisation 

effioaoe du eystène d'informati .ue de   jestion. 

3. Pour la mise en plaoe d'un ráeteme d'informatisé d*   cation,  il faudrait« si 

possible, appliquer en priorité le principe consistant r. faire travailler un centre de 

traitement an tempo partajé pour un urand nombre de petites taiitós.    Les wstèmee 

d'infornati que de jastion devraient é*tre reliée aux autres oapaoités de trai tenant 

installées dann le pays.    Il faudrait oralement étudier la possibilité de créer das 

centras A« traitement rC> .-ionaux. 

VI.    Rencontres antra or^fftF «IrMïft »J 
çogsujMtajUojj 

l'ClUDI at lea cutral or ani nations internationales devraient anooare«vr la« 

raneentras antre las orfani ans s africains da consultation en vae da favori aar ans 

•al11aure ooordination da laura activités. 
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YTI.    Coopération ráy1onnla at internationale 
T june la,») 

1»      XI f andreit «ettre nur piad dan servir« r>.,ionaujr de   ^-tion et ''e consultation 

industriane« an Afrique), at an particulier A»- pro^nme« 4e coopération entra de« 

organ!aaae das p*-"; áémloppit et c'a^ per «n dóvaloppeaent   .ui r•occupent de „eation 

(júnela;«).    l'GPUDI et laa autre« Ordination« internationales compétentes devraient 

•*. œt effat fournir una aida aux pa»¡-  uricains, 

2, L'CPOTI devrait    tudter lf. pocciMlit    de créer, i»n e*op ration avec U CE* et 

l'CUA, una unit'  npcolalo qil arsurer.it  1^ coordination entra lesdit* services *m 

;estion a« de consultation indurtriellor.    Cette unit.: aiderait '• coordonner le« 

activitS« maneas par le» pa«i en develo ppwtent A »Afrique et cooycrarait nvec des 

servi oes da consultation d'autres pa"«u 

3. L'CPTOI devrait prendra lMnitiative de créer, en oooi, ration avec d'autres 

orjanis««« internationaux tels t,ue la CEA et l'OIT, un corité de travail .ui exami- 

naran las possibilité« existantes en e«  .,ui eonoarne les aocords -Je jumelage en 
détemlnant  : 

- !*• resaourcaa financières disponibles et le« láthodee * employer pour 

obtenir laa fonds nécessaires, 

- 1A• Alvaro organismes dai pav« développés et des pars an développement 

tttl seraient di«poses * participar h des programmée de jurtelas», 

- Us poeaibilit's offertes dans la« pa»s an développeront pour la 

»Itisi on d'aeoerda da .iuaalaja, 

In «saan!«je» adninlstratif 4ul faciliterait la conclusion d'accords da 

.^•Mlaj« ? l'eohalen Internatlonal. 

nu. 

1.     Il fandrait 4ne lo« jonvarMaaets nattant sur piad dea ptwgranata« da développement 

•••llifd 4M »••—raa« tmaalnes pour l'industrie.   Coa pro¿rann«s devraient tira 

aasssalVlae k tentas lo« «at^-erlea de paiswnl, an particulier dans las set raerlas 
ln*i«tH«ll«a 
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2. Lea   Touvernenentn devraient proT«nt*elr Ics eetivit'e manó*S au niwwi iater- 

national «t int*r-afric in pour faeerisar 1« déveleppaaar.t dea reeeettreee fcaaeiaea «a 
Afrique, at netamwt  l«ß prosar»«,   le« rta^R,  lee  eáninaireí  at  la;» renalem 

eoastiltativas vlaant .'  encourager Ir. f©nation c'a consultanti africain* an «aatian. 

A eette fin, lee ;ouvern«ments devraient acedldrer U coordination antra laa eaatrea 

ai lar entrer or-anirnas qui s'oeeupant de consultation an metiere da jeetien at ^i 
fourni e aatit dea »enrices ¿•axpartfl an ea domine. 

3. Lae   ouvarnanant* devraient voilier A ea qua laa »arrice* fourniB par laa 

speelalietes das r»ße.o«rees humaines reárate« par l'intermédiaire d» orfani ent iena 
international«* soient »tili« s h bon aseiant at da façon affiena*, 

4t     La« ceavernemnts devraient tirar tout la parti pee«ibla daa servlee« at de» 

«eveaa qui, dana la cadra d» divera projrajimaa d*aeeiet*aee te ©hai ..u», ea part i ««llar 

laa altaica« da ^etion, laur aont offarta pear la ddvnloppaasat daa reaeeereee 
nanainea. 

5.     ûi eeneultation avec l'OIT at la OEA, l^CtlUDI da wait : 

t) Orfani s« r en 19T¿ «»e ranni on eeaeeltative anelarne A aalla da Kampala paw 

étudier le jumelage corma »©yen da constituer un grenpe da eoneultanta at 
d'eapert» africains aui.uels an pourrait fair« appal pear daa aiaal ana 

iater-efrieainea, an partlealier dans la domain» du édveleppeaaat dee 
rea*oureee rnineinen 

*)      Promouvoir on patrocmar das pro-ram»»» de deve lappa *•* ayst ¿antique 
das ressourcée humainee, 

6.     l*mmi at d'au trae organisation* international as devraient reeaaaiaer U nllliii 

4a développâmes* daa rcaaoarcoa fcaaainae rapoanat EU» 1«emploi dan hémele**»», aa «M 

da nettra an peint an abatana eenple ^»i ^mettrait aux asparte et/eu au aaaaaltaata 
«• ferner autant d'hemelc*»» que ponetele, au lia« 4*na seul 4 U faia. 

"•   »nati fli '^rtfrl ti nWfffli»» frl-MÛH 

1.     U «¿Mrtlaa Aa la eaamerelalleatle» aar laa aerane, intérieur, a« aa partiealior, 
da la niaa aa plane d» reeeceur da di et riba ti an aur aaa aerea«., at en eaoii el aa to 

»••te aee produita devrait tire examinee et étadlée ava* tante l*etteatlea «aalae «an» 



1«« pavn las min* aiauíeúa ¿»Afri;«« en wie d« facilitar 1 »indi; t-Un ,tir. :.-. 

pa»a at 4* eréer lea oorMiltionfi ne« anal re a •• un« neilleur* utili«!-1 i<vr. '*- le-.r 

eapaalté iiataatrlalle. 

2«      II faudrait eré« r un eerrle« BOU'.—n';i:>nal ri* cneult-tti r. en •-• v i ' r«=   '      ». 

industriell« «t orgnniaer d««i elini ,U*R ri« , ,*>,tion en H frique  pour ¿tj'ifr  1* 

praMène» A« 1» jeetisn «Hi m^rketin^, der r'tufi«    4« ^»rcf     *t -'<•   H promotion   ' 

ventee, paur femar dea eeupultaíit'   africain-  et  1*»- vHer ¿   -.t /• 1 ir  i«r ¿tu er 

faieaMlit" «i .»• ¿laborar de«j projets industriel«. 

i.      Il faudrait incitar la« banques de ddeelcipp^ent »t  institution'   analegue* 

d'Afri,»» * alear lea propriátairap ¿a  F'«*it«i« et   r>o«enn#;í> ertr-err^e:-   '   er-'cuter- 

«tuda« da faisabilité.    Il faudrait eréar rtnrtr cen institution    un    'oarte-ent   >* 

l'lnánatrle at demander b eatt« fin una aide '  1 »ortm. 

X. QraaWlwtion d*m» reunion consult ^t i i 

tt guMiwtion de -tono^pFier 
CEÍSr 

1.      l'QRAX devrait ana aura jar l'or .ani nation d'nr.e rumión concitativo-  «r. 1-»?^   • ^¡r 

avaluar lee remítate obtenue depuis la r« union ,?e  "¿a-pal t <=t    mir «rarirer  1>-    ue.-tion 

da la fematien da consultant* africain* en caption.    Ti   í .urr-iit,   -".¡t,-<nt   kur  nr siVle, 

• prandrà nonne baae da dlseus-ion ^«r dtude^ portant  •r 1 Vínt'ri^nn«'   >  1 .  ré ri or. 

afín éa trouver la« eelutions l«? -nieux -ulapt e* aux rroMf^e-   locaux. 

î»      L*€aWW devrait continuer r ¿tablir «t  * puMier J«-   wr   r^pM*- <*ir la r*«tion 

lud« »tri alia. 

I.    OWWnSATlOP K L\ W3M10B 

•• r<aml«m oenonltatlvo « ótá ouverte au Centre inte ntat lona i ¿e- coní\ raneas d« 

lanpnla aar 1« r>¿ aident éa la ^é«»WlHna da l»0*&»nda, ' . I<n Awin Dad-i,    ui «et mani 

l'eotoel »reeident da l*OrjMiantlea da lf«iit    *frleaine.    Sann eon allocution 

d'an«Mt4M«t la President a rape»l¿ ctne la Hit da la réunion ¿iait da rechercher lea 

•ant» d'aadlleror la a —wpétawaw en mat lera da   relien afin d'^cemftr« la prectuetion 



nil 

<1U 

taja  1? 

iarurtrielle,  eanfom'<nant      la D^Hmtlon adonti«  F tr 1 .. deuxl»»«« Com'erwce e>:¿*rtle 

de  l'flPUOT tenu«  *  Lina-V  et  ,u-r recommandations d** Ministre» africaine de  1'itutustn«, 

A« foçon    ue 1'Afri.ue  -uisFe d'parère  moinr exclunwtn'  <:a .on  -VTlculture. 

Seite d<^ n-iv  les moins industriali«.'*,   -.-t-il  «jeu: ;,   , ..pt   d«e pay, ¡tfric 

et  la contribution do  1 »'.fri uè  '   1% production induetrielle   ->onrti%l. n'ert   ,u-j 

de  0,05 ; .    La fluctuation des prix de* produit?» a.Ticolen ~ur !<•  mrch« mondial 

un* influence défavorable -mr 1,   bilance dea paU-rnt« «t  Ir cor.jihj-e« extérieur ^.. 

pays »fricaiiw.    N^r* .t'entre or»   iccordenl. done  la priorità  "   1 •iiHuetrialiaation 

u'il;  ju^nt  ira'i -pongs ole •   leur J :• wrljppenent.    i'our itiiindre  ce* objactif, 

I »Africa devrait  re  E-nfVir« '   rlle-ra*me daiir   ¡OIT  les dorwir,**.  li       :   Iv.    «ttion. 

Puinr^ie In trinefomatimi de  l'TTUDI en inrtitution —¿Cialis'«» »st A  lVtude, 

II faudrait   .u* l'Or -*uiioation crie c'ec bureaux 4an*  iec pa«s mein* développée.     Le 

President Amin Ihda s ••at d£ol»r¡« convnincu   .u»un bureau e"* l^OPtlDI  installa an 

Oujanda suffirait pour *-°ute l'Afri.ue orientale, ocoUenlale, oeutrale at australe. 

Il a exprima na jr-iMtude envere 1»C*TOI pour las activité ^»elle mena „n Oajanda at 
peur avoir patroni!,  la réunion, 

Denr na roñóte«, y. Aw.31 ^hmun Khan«, Directeur er^cutif d«  1»0WDI, a remereii 

la Président da la MpvUiqua re l'Ou.^ada de 1 »accueil chaleureux rtmrvé aux 

pertieipants at la l'appui généreux lu Oouverne-nent ou.jmtìiie repr'aenté par inonda 
Se*slepaent Corporation fUDC\ 

Lae pav* an développement, a dit la Directeur executif, représenter* ?0 «/- de  la 

puliation d« ^loba inai G fournissent moinr de 7 ' de u production industrielle 

«•«diale,    fe eons -uenee,  ]* Declaration <íe Lira •* fix,' corme object« de porter 1« 

pert dee pa~; an dóveloppeasnt daña 1* production industrielle mondiale * 2*> '/, au »oin« 

et eelle de l'Afrique h 2 -.   Pour  it teindre eet oVHetif, il faudrait utilieer 

pleinement le vaste petential feunain des p«*« e* dtoleppcnent, netaewent en anelierant 

à/   f*ir "Welaretien at Plan d«attic* te Urna eoneamant 1« #é«l 
et la eeepératle* industriala" (Pl/j8). •««••mejw le de«ai 

•Mi 
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lea cowpr'tancer an «ti »re de   :*sti m.     \ cettr  oce.-i.rinn il  fudr.il   Op lacent    na  la,~ 

pa«- an H velopponent coo-'-rent  antra au.r.    ht  r'union --.r-titn -it  ur   '• or. rrç-rle   Ja 
coopérât ioti ria ca    -«ire» 

I'Orfani-at ion davrait   .vnnt tout    louer un  r*la  c.i.tr-il   ' Jir  li   coordinati or. - e:: 

letivtt«* -newea  p,-ir laß or.nninnes .'an ÍHUonr. Um*rs  d.-.jri-  la conaine  du d,--ve lo-o»;-wit 

industriel.     Il axiate .»ne cartaine »jn;Ao :\f>  r-n*re   s«?    ttributtonn  et   it t#.c! *   "-¡n 

liri,;eant d'entrepri'e  industriali«. 

!/>re der  -"aux preri'ref! aamion* ->  la C »itT :ranca  -'or "îri-tra-      fr-i ;ainn .'* 

l'industrie on a  reconnu  l-< r. ces-if   "v/. ii-n»ar  ¡er   ictivit-r ^a  formation et <^ 

perfecttonn«ra«nt  en mti'-re d«     »-tion en Afri .uè,  ce   ;tir   IP Directeur exécutif i 

déclaré interpreter conn« un ^uhtit  1  .aitine ••1P»   Uri.amt- africains   "utiliser 

pleinement  lee rap'-ource-* bu'mina« .'a  leur i.v.. 

A Ion, terme,   la fornati on en "!rtti?>re   la     estion  serait  ranr;   meun douta  -isiurúe 

:*r de» itaMi-tementr africaine d'envi nemert   rmp'rieur,  nais  '   court  terne,   la 

proMèae eet de donner *  un   .Trn<i nombre  -»'Af riemnf-,  c'inp un i-.pr   ''-  tenp" relati- 

vwoiit court,  la formation n ceniirt    our occu, cr de?  ;.n« + (»^ cl.a   'ans  l'industrie» 

leaucour de  ehoaes utiles ont rV.j:     tó faite-  pnr  1 »Or /unsition  internationale 

du Traimi 1,   mi  fournit ura moi: tance mix nav~. en d.'velo-parent an coor-'ntion avec 

l'GVUDX.    Cette aarintance devrait continuer -  ètra  fournie aut-Bi  Ion -terrp- qu'elle 

¿««curera «onforre aux o\iectir<-  et »ox  paliti .na- der» p "-  trt repues. 

I« Hit dee rétinion-   connultatives eat He   -»onner       'a haut* f onct i orai« i ra e 

l*ocoa*ien d'étudier en eormun lea novena   "encourajer la    i^e au joint d'activité« 

nouvelle« dans le domaine du d¿v»loppen«fit dee r«noourcea hunainer et   ie trouver, 

erte* í la réunion, dee etinulanta que chacun pourrait utiliser ai- mieux dane son 

p»r««    H **««t oae »¿ceinaire d »adopter une approche  stéróot^Ke pour tour lee paye. 

r*, Dtaaa a soul i 71/ c¿*ie la réunion consultative  »emit consacré« aux ¿»pacte 

pratique» d« 1« -««tien c«r elle était abetine« h des how»« pratiquée confrontée h 

*•• pfVwlèsj»« prati «ee.    L«e%jeertif principal  átait d'imiter lea excellente 

a*«4ai*trat«fer« et 1M art inaura «¿«allfio« cp*e p««««d« l*Afri v« * occuper la t>lae« 

q«i Umr revlewt dama «M eoeiét« industriell« moderne tenant oonpte dee coutume« 

local««, «H%al«« «4 «Míalea de face«  ,«« l«a pmpl«e d'Afrt^i'  puisMnt rôalleer 

»«•iMMMt t««t«e Imim p*seiMlitéa d« âév«l»pp»eieiit »«ononi ,ue «t social. 
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A U -ine» ^ouvartura, H H <it* proe, *¿  ^ election du Ifcpaau, 
•tti*  • 

Président '. s, KirwtU (Ou^nd.*) 

Vic*-Pr'-ivìent L. Abdotirafc <i.ina Trufv  (CiHéjilî 

^--?rrtmr . r;oM4 ?w«»l :rVu>,a (R<*!*iMi>,ua-Unia d« TMMMU«), 

l'cmíra in   «nr a «nanlt«    t    »rt«rt, .    n  % ¿t,  eomm ,«• l„ emmi%»»t* 

•»•»¿ó* prr l'cn^I pr'wrtar»iatrt  leur* étuie* en ^moi    I4nl>r«, at  ^u« 1'aoMaan 

stalli--  *ai   .nation-  proPog>, „ f.rmit lips <)•» réunion* <**a ¿roup«* d* tr»v»il 

ra*tr«ints, ioni.  Ue c~nmUvnt* Airlf»ini«it  lar «UMUSBìOM.    On trcmnn à 

I'M»»  II  la liîT-'e -îe*  -'ooum^ntf rr. sent ;s, 

Laa lan^B >*• frani 1 4« la reunion ecmaultiMv* ¿taitnt  l*tn¿Ui9 at 1« 

frt*}»i(r  un« interpretation ai-rultvi^ -t #t¿ nrsar e. 

U ^u-rtrifcie joyr <•• 1» rnwion ont    t* ar¿*ni*ía» *•« vialtea a^eertrepria*« 

twtoutrUlUt (un* -merari.., un« fondarla â* cuivra «t una u.ina tartila) afin 4a 

•«amar aux participants l'oecír.ion *e voir cwrmatit «ont appli^ea laa teehni^e «* 
jMtior «ans l'inAietrle. 

A la Béanee da olBtyre 1# rapport,  avec des recommandât Ion«, -i Ai fi adapté. 

•«• »Uoatttion d« obtura, '\ D. ^Hmi,  "inirtr. «cándala da lMitdttatria ai d* 

1» enarri a, a rauli.jió l'importance ô»» naeuras o©Wfc4cutiT». ^, l»fjR»I at la« 

«•»va marnant-- dea ^r« africaine pourvut prendra »fin ¿»»«eurar l'apri i »at la« tee 
raaoaawukUt ionr adoptées. 

II,    JBSIPC K U 3I9TOSSICI? 

gtrtion 1 «Mat rie 11. 

U quaattan A« U aaatlan inch, »tri« lie dat« Itra oaMidáré« 4MM 1« 

aitale, m riMNMft da pi«« «H pi», qw# i«, „é^. ta**»**.«« a* suit«* pa««Mrt 

P*rf«i* tira a«pl^4a. à U fala da** 1« a*ata«r a« M le at U •»•*••# prive.   Bajta 1M 

paw» a* dJvalnaaaaaat 4'AfrlcjM, laa aaajvelra pnMita Je**»* m rtU ém pha m •»»• 
iNaal dajM l'Infra«;«, ria:  am aal la» -' '-- lU i. ——  ^. .. ^.-     . 4«M l'IiiéB^trta; m tUm méêÊmlm ^«« U part •«ait« 
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l'eneenM« de la production industrielle «ri encore tr*~, modeste.    Ui plutart des acti- 

vité Inveirle lien relèvent don© du secteur rriv , ^ui ert  co-pos.' ¿e peti ter et 

"rovertien «ntrepri^e", 

Df«fl e« Moteur, l'anploi  ¿es techni .u«r- modernes de   7e*tior. pro ,reFee alor.j   /je 

done prendre d«w we-urer pour  .ue Implication der techniquen noiitmen *e action 

PW,"N»» de  1« «4V>e façon dans  leG "«nt^ure puMir et  prtv.', 

Cte pourrait  a,-«, li or« r rensiMenent   les r-'mltatr oMtnui.  -1 -JIB UP entreprises 

puMi.u«« «n motiwrt convenaMeiwit  leur diri  eantn.    Il -»«t   plu*   ,ue ,i;nai* néces- 

saire dfappli.u«r der* «erurtn H »entoura .•»ment dan? ce secteur.     Il faudrait favoriser 

1 •organisation d« cliniques de „ention «t   li  formation *   la   /««ition de façon ,4ue  lee 

lehnet oedrei locaux pui^aert iC,u<rir 1«» connai nances nóeesf-airer peur s'acquitter 
4e leur« tâche«. 

Il conviendrait d'«n«oura «r la «tobilitr du personnel le façon '  favoriser un 

cran?* de confiai - s anee« et de dowser d••»pòi*once entre  lee  secteurs public et privé, 

et e« d*«tttant plus ,,ue  le recteur publie  r« rf'velopn« «t   ;iMl    -ira besoin de cadre« 
qualifie«. 

Ue method«« * employer pour •yniliorer la   .«¡»ti on varient  ruivant  lee conditione et 

le« region« eonaid^Hes.    On a constat'   ,ti»il  itait Ufficile p«ir dee cadrée africain« 

ferne1* dans Un pave développer d»adapt«r lee techni.u*«   .u'ilr ont apprises à 

l*i%rm**r aux conditions existant dan«  leur p*v9 d'ortjtne.    Cn peut emprunter des 

id:-«« aux •«*« déveiopp«*«, aals pour 1*«*MU4í«1, 1- fomiti«» des chefs d'entrepris«« 

devra emmmcw dane le context*   'oononi ét» et humain de la collectivité interessa«. 

Ite« fonati on devra It re domé« t oauz <jui dirijent ou  /ai seront appelas à diriger dos 

entrepris««.    Il faudrait mettre mr pi«4 des pro.ramm«s de f ornât ion en cours d'«nploi 

tt d« formation ««««1ère« h l'intention d«« ch«fs ou administrateurs d'«ntreprie«» «t 

deveUpeer 1«* servie«* consultatif« en nature d« ¿ertion.    Ue pro Tames de formation 

devraient ttr« oenous povr rápondr« aux besoin* de l'induntri«.    Il serait tres eouhai- 

taale <j*e 1«« pa~ U* iwinr arane«* «t  les antra* pa*9 «n développement coopérait en 

vee de la formt lo« da« eadre* d« «eetion induetrlsllt. 

I*« protra*»»«e de formation devraient  ttre mieux adaptés aux beecins de l'industrie, 

notassent «c c« <|ui concerne la formation d«e cadres de «rest i on. 

L 
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Planification dee clinic»«» et dec servftocc 
naVionaux do consultation on mattar«, de 

gestion Indurirle il« -—— 

La clinic« de   ;estion est une den method• qui  permettent aux jouvimenents 

demandeurs de bénéficier de l'aide de spécialistes nour résoudre dea problèmes indus- 

triels»   t*i* clinique de t:estion ¿tablit der dia.nostioe *t  fournit des service» oonsul- 

tatifs.    On peut la définir conne une ¿quip* Je consultants e»i gestion st e« techno- 

logie qui «'efforce r> résoudre les problèmes industriels p-r dos méthodes enervi ^ues 

et rapides.     Le système des elini^ues peut «tra utilité soi L par une société nationale 

de développement, noit par les entreprises industrielles du secteur public ou du 

secteur priva. 

Oh constitue en ¿onerai une équipe pluridisciplinaire  qui peut ooaprendre par 

exemple un ingénieur des méthodes, un spécialiste du marketing, un ingénieur en or^ni- 

•atien de la production ou un ingénieur du ^énit civil et un expert en traiteaent 

électronique de l'infornati on.    Cette equips s« rend sur place non pas seulement poor 

donner des conseils nais pour aider la direction des entreprises, notament indus- 

trielles, è rósoudre dee problème» définis h l'avanoe ou tout au moins pour indiquer 

la direction dans laquelle une solution pourra Itre trouvée.    Elle doit ttre fonie« de 

spécialiste« de hp.ut niveau et trè^ bien organi*«?« do façon h pouvoir analyser la 

situation rapidement  (normalement an quatre h six semaines). 

Pendant que l'équipe ¿tudie la situation, chaque spécialiste examine lee probité» s 

et les conclusions auxquelles on e»t parvenu avec les responsables placés aux 

différente échelons ¿h la hiérarchie afin   u« lee principes sur lesquels repose la 

aéthode d'analyse soient bien compris.    Le but de ces entretiens est d'aider les 

responsables considérés à modifier certaines des net node G qu'ils emploient pour 

résoudre les problèmes, immédiats ou autres« 

Toiel Mènent procèdent, en groe» les équipe« constituant les cliniques de 

jest i on t 

a)     ïlles travaillent et s'entretiennent avec de heats fonetlonneiree, été 

directeurs et des Industriels de facon à recueillir des 

première naia sur les problèmes existants; 
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Tî)      111«« s»» rendent rtanr  le^ uriner pour füre li? point   H«  la • iijation «-t 

»îtur'iar 1er nnectr    cononi .UBP, ac1* 'iirtrai:¿"    et   te>crx»i .U<î* '!" lour 

Tonet lenirne rit 

o)      Slier  inf*i .uen+ aux c'ef'-   "'ontrepri 0? »t iu"  fenet ionmirer co.--,•>•''tent E  les 

rierurer '-   ¡ren're, â-\nr  l'iv <*id et  '• Ion, ter-e,   -.our rentier "   la 

situation; 

<*N      Eller fsourettent au* autorit :-. cor1;: Stentes 'in court   rapport  'vis le^aiel 

f i ,ur*nt  leurs conclu' ionr    tinsi .,t>e leur" m- e^tionr   -M fi-¡et r'es lenire' 

h. prendre. 

L'intervention >'• cliniques rf.e    »rtion f'u t^*pe décrit ci-c'o<^nur, ainsi  ^u'une 

ainirtanoe .*   Ion, terri« pour la .-¡ir« en place .> servicer consultatifs nationaux, 

peuvent Itre oM«nus par l'interr-ût'l-tre >'e l'OTUDI. 

nfeenjle c'e. iü^nlo¿pm\<mi_ .'"une ent reprise 

L'exenpl* ci-aprèr,   ,tti concerne une • enui-erip J>ici,inot  !*or.tre coment un 

atelier artisanal peut, ò.air un lan«-. ti« te-p-; relati ver crt court, "evenir 'ine Mere- 

prine Industrielle ¿e di'eilRionr*   lo-^eimer fríce b une air'c Vjicatre et •* celle ¿e Rivers 

or ini•"»• « 'joav»men«ntaur n'occupant  c> la promotion  >  1 'r.rt i. ;inat  et it l'industrie. 

Al cept ann, l'effectif ¿m  l'entreprise errt pais'" *e C  '    f7¿ sal..ri> et  ron 

chiffre d»affairer ¿e 13 " 497 Milione e'e franc- 0>\\.    L'entrepri •» «'e-t fife -"une 

sella« or ani rat i on comportant trot" ('-'•narte'ieiit'? prinei;«u¿::. 

L'entreprise a eorwiene; par re â svelonper boriiontalenent   et verticalement    elle 

ooiwtoliA« maintenant »ion organisation interne et na structure  financière, ot ello forne 

son r«r*onnel d'enoadr« »nt, 

C'eet V vu «xennle rte r uveite obtenue .rfie« à l'aide , n ireuie et efficaoe 

fourni* par «ae ^antu« et nar *«i? or^yaninmer officiel', àburr&e c'a la pronotion ta 

l'ertieanat pour appurar l'initiative personnelle ¡"un art i-an Africain. 
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Sjv-ttVieB l'informatique Je ¿gestion 

Lee  fetenes c' 'infornati ,uc d-? Oc+ion ont une i'sortance particulière pour les 

pa-'c en développent s.' vf ri^ue.    Si 1er prncipc-a fondanentart   'e la nethodolocie des 

retenes appliquée  > l'indurtric?  sont >ien comprir,  oes  pcivs peuvent faire l'óconoraie 

de« tttoraianentn cofltcu::   ;ue,  "'ans le domaine do  1 'informative,  lee pays développés 

n'ont  pu  eviter au cour1-  •->•=•  10 .Temieren prjvjcr. 

Une approche intf ,ree <'u traitenent He l'information devrait Itre L  la base des 

efforts visant *  améliorer  le-   i:'thoriÍB d'induptrialiaation et d'administration.     Lee 

••"sternes r"infornati..ue  ^e    ertion Hont des  lethodeu nornalisíefi  .ui impliquent 

l'adoption d'un sortene unifie- de documentation en matière de „estion dans chaque entre- 

prise.    Une approche centraliste de œ    cure peut  fortement  contribuer ?  l'efficacité de 

la gestion ¿'une ócono-ie nationale. 

Un svstèiie f'.'informatise de    eetion pemet  de recueillir plus rapidement  das 

données cur les induntrier clép.    Un niveau ¿Uva d'efficacití en matière de  -.eation 

p«ut ainci Itrc atteint de troi^  *   ein    ans apro"  le lancement du projet. 

Il n'est i?.r; n'ce s sai re  ;'utiliser un ordinateur po\xr le svetèrae d'information 

d'une petite entreprise ou  d'un  seul tervice administratif, nais il " a en ¿onerai 

intérêt   '-  infom^tiser un   .Toupe de petites unit >; de oe   ^enre, de façon 4ue le«  raspón» 

sablee de la planification  •'  un  ichelon ^lev: missent  o'vtenir une vue d'ennerable d'un 

neoteur industriel donr.:.     Gela prirente den cvantajjp   : 

a) Pour la petite unité ,,ui, autre^iert, n'aurait  par eu le* wen* d'utiliser 

c'es ordinateurs et   4ui   ,r?ice ;*  ce sortene peut bénéficier de l'informatique 

pour appuver directement ees activités. 

b) Pour les services officiels charge de développer et de controlar un Moteur 

d'aotiviti ccononi^ue,   ,ui peuvent ¿.inai utiliser une méthode normali«éa pour 

obtenir deg rendei jneraent:¡ de toutes les souroes et les traiter avec le 

maximur d'effioaciti. 

Il e on vient de noter Hue le lojiciel disponible est mieux adapté aux oonditlons 

prô-alant dans les pavB dé-veloppes qu'?. oellei <jxm l'on ranoontre en Afrique.    La 

lodolai doit rester simple et »tra facile à entretenir.    Les prograraitur» connaîtront 

ainsi toutes les faoettes de leur systèma et pourront la codifier ou le oompletar 
al«amant. 
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Cooperation internationale r'anr  lo   'o- .inr,  de  la 
comultatlon en ratiere de jettion  ( jur¡ela_/Q 

L'idóe   du junclare,   jii   ppreet   '' 'instaurer une coo¡ /¡ratirn 'le   lon.'jue f,uríe  ont re 

e'er or.Tìriunea  r'e  na"n en   i<'velopper.fcnt   et  •'•'• rivr   ' .'•v:ùr'pT,;' r   ''an"   le r'o-iine   :.'""•   la 

consultation  en nature  lo  „cation,    v rite  -i')*tre   ¡tu^i <   av*-c rein.    II  f .udruxt  d ter- 

miner comnent  ces accorar fonctionneraient ''an<: la ;^'i.ti;ie   M  co~>:-»nt   1er   f'vndf? 

nécessaires  pourront  í+re obtenu.-.. 

La contribution   .uo les expert r.    tr^r. />rr nouvent  ••¡.porter en matière  ^e  formation 

•les cabree dann un contexto socio-cultui e-1   .u'il-   connai* 'ent m.l ert  l>iti.e.    la 

coopération  internationale dan~ ce   'omine  -"oit être  f ui'->:   -ir le respect  'lutuel   et  il 

eot  indispensable de travailler en     troite collator • t i < r.   iveo  le personnel  ^e contre- 

partie pour que tout mirche bien.     L'indu-trie africaine   ;oit  tirer parti de   l'expé- 

rience des payp d<: ve loppe r dan* Ir  dor.air.e ^c  l'in'ii"trif    tout  er. veillant   "   ce  v;e  le* 

OflMftlMMftM teCfcklçjMI étran èr--;r   n^i^nt  adapt .ci au:: con-itionr,  localea.     Le    .eilleur 

moyen d'y parvenir eot de forrcor fien expert- locaux. 

Le systène de la conrultstion en vtlcrc- <-'e    ertion e+   l'aide   %u'il  l'eut apporter 

aux industrien locales '.ont  en     'r.-'r&l mal cor- .rin on A.>i .ue.    Il  faut donc  <-'«fforcer 

át faire nieux comprendre le  r81e c*.r"  consultant    en    ortior  <'e façon   u'il~  puissent 

contribuer véritablement *   l'indurtrialiration de l'Afri uè. 

EsthJticiue  industrielle et  sélection deB  produite - 
planification et ordonnancèrent de 1A production - 

choix du nat(:riel   ot procède^ industriels  ' "^lior-.e 

La mi««  au point d'un produit  indurtriel ou 1. election du   ¡eilleur modèle,  la 

planification et l'ordonnancement de  E«a fabrication et le  croix du mat¿riel nécessaire 

pour le fabri tuer dépendent de nonbraux facteurc.    Ler responsables de la fabrication 

peuvent influer sur certains de cee éléments, -min, notamment dan? les paye en dévelop- 

pement, le« décisions dans oes divers domaines ?ont souvent  prieen par des personnes ou 

des soolété« qui se trouvent dann un autre pa"s et   ,ui comprennent mal les incidences 

4« leurs décisions sur l'industrie locale. 

Pour que le pava en retire le maxinum de bénéfices, il faudrait, avant de mettre 

an point ou de ohoisir et de fabriquer un produit, faire une ôtude de faisabilité pour 

déterminer om qu'il faut fabriquer,  la quantité b. produire,  la Meilleure façon de 

fabriquer le) produit et ooBnent le commercialiser.    Lorsqu'on fait appel à des experts 
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étran jers pour   .u'ilr  aident  *   prendre  lea décisions nécessaires,  il  f»ut charger une 

personne parfaitement  infornôe des proMenei locaux d'examiner soignousooont lot réfé- 

rencée des concmltpjit<? afin d'éviter des »mure coflteunen, telles   ¿ue le ohoii d'un 

matériel ,;iii ne  cerait pr.s ad-.pt<5 eux conditioni* locales. 

Pour accroître  la productivité,  il faudrait accorder une attention accrue aux 

protrarrne" de  formation oortant   .mr la planification et l'organisation de l'entretien 

du matériel. 

Le s-r-tène  Je planification et de contrôle de la production doit ítre adapte aux 

conditions de   l'entrepri3o, étant donné   ¿u'il n'existe pas de system qui puleee 

convenir dans tous lee cas.    La conplexité du système de contro** de la production 

dépendra de la rature den produite, du volume de la production, dee quai ifi cat ione dee 

responsables du controle, etc    II pout It re souhaitable de procéder par étape a, en 

coenonçant par un svstène eir.ple ^ue l'on perfectionnera au fur et à ne aure que 

l'expérience du personnel ,augmentera. 

Lorsqu'il   s'agit de créer une industrie nouvelle ou d'améliorer une production 

existante, on a tout intírít  * utiliser au .naxinum la documentation technique dispo- 

nible et not annen t lee manuels établis par dee speciali ate» et  les catalo/?ieß des 

fabricants.    Lee visitée de foires comerciales sont également recommandées. 

La oróation de Croupen nationaux de consultanti', aidera t accroître la productivité 

des industrie ? localer.    On peut faire appel .*, des experts étranjers poor for»er 1« 

nersonnel de cer?    rou'ie«, et. denander > cer emertn de conrauni' uer nux intérossés, iane 

un l».p°: de ternir -nisri court    uè perirle,  l'erVrience   u'i^c pops Ment, afin   ue los 

consultante rutoertones *.c;u^rent nnidenent un niveau élev»' do qualification. 

Comatabili. t\f-m do ^^i»Uon 

La oonptnMlité do giption est une nouvelle et irnorti-nte specialisation à 

lar.nel le on no n'est p*« a^sez intéressé en Afri ue.    L'adoption, par une entreprise 

industrielle, dos techni uer auxquelles elle fait appel est uno opération delicato. 

Aux différent r  doholone les resnonrablen auraient besoin d'ttro »loux ronotipUo sor lo 

oonptaMllté éto ; ostión on tm* «uè wen do oontrtlor oonvonaolonsnt lo oott dos 
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„r-.+ i.'re-  nre-ni're    e* -1*   ?-   r.-in-d'"»cvre.     U> o'H    'r   1     "i-e en -,]-•(:<» .5 *un -"-*'.ne ¿e 

com~*,»»Mlit<' <»e    r-ti^n doi*  IT*re  con-i-1"-'  er. fnncMon r1"- v'n fic<--   ur   l'entreprise 

oo*irr» en retirer, 

]Jt„ prov] ,>,.'.    -,i  <f   -,o-rnt    v ••:'-     fric in- ^ n."   le r'^nrine -V.  1-   co«-4->>ilit- 

1r     ee+ion '-«n't  le    "uiv-nt- 

•^      Conivi---noe  in-.Ti- ,n* t rV- *. e r.i -e     co-: t- Me- d-vji'  1<  'lv  - rt -'cc 

en* re Tiriten indu  trie Her 

M       P'nurie mi >vr#nee de cor^t-Mer- ev^>inent-.'"  et    uMifi'r iovr  -.-v/li  uer 

un ««.•*• "«n« r'e ce    en1"«' 

c^       ?*r«rie d'erner*'   Inorr:  —i ci.li' 'v d.-jv    ce   'IT ine 

d^       Innor^nce ¿e  In   r-H   'e  1" fUrcction <\c-r entrenrirer. >'e  1'utilit' e*  1 - 

comt-Mlif ^n     e-+ton -wir !•>   ari e ^e-   Vci-ion-. 

II  ner;it =ouh*it*Me que du personne]   l~cal   .ualific  noit form.' -   li réthode dea 

oetts standards dan« d'autrec rayn a 'Afri tue, avec  l'aide der organisations inter- 

nationalen.    Cela permettrait en outre uux vn f iciaire»  'le procéder ' un échanc» 

d'idées,  d'information« et  de donn-'es ri'expi'rience. 

Etude« de marché et pronotion -las ventee 

La cosjiercialisation dec produit:; nanufactxir  s  mir  le marché intérieur pose  de 

graves problème« dann leu paye  le« TOìIIB avraicÓG d'Afri.ue, en raioon de  la rareté des 

infoneations sur leu marchés, du -wui^u« d'études de march: t\ On développement   insuf- 

fisant de« réseaux de distribution.   Très souvent   lea sociétés industrielles aban- 

dOMMOt «trtierenent r des intermédiaires les activités de commercialination.    Le 

plupart <*•• aarohÔB sont dominés par les vendeurs. 

Un centre d'infomation coraraerclale a été créé dans un des paye d'Afrique.     Il 

serait peut-être souhaitable d'utiliser le« systèmes d'informatique de gestion dane le 

do*alne A« la oomercialisation.    Us études de mrohé devraient tenir une place essen- 

tielle dans les itudee de faisabilité relatives e la création d'usines nouvelles. 
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Développement dee reaaources humaines 

Il faudrait affecter davantage de crédite, Bur le plan national et eur 1« pia* 

international, tout spécialement en Arrlqat, au développement dec resacare«« Itameli*»«» 

•n vu« d'accroître l'efficacit ' et la productivité dan? l'industrie.    Le euecea de tant 

programme de développement l'es  ressourcée humaines - et de tela programma devraient 

ttre entreprie de façon systématique - nuppoee une élévation du niveau d* instruction. 

La principe de la formation permanente devrait It re adopté.    L'orientation profeaeion- 

Mil« revit une grande importance.    Le système consistant à forner dee coneultante «n 

gestion an lea associant au travail d'expertr confirmée eat lent et, en outre, il • 

eouvent des effets né.71t ifs pour ce   tui est de la not i vati on.    Or, il est néceeealre de 

ferner rapidement des consultants m  3*estion dans le pava pour aider l'indurirle.    Lee 

pro ¿rapirne s de développèrent ¿«s ressources rucalnee n« devraient paa s'appliquer 

seuleeMnt aux cadres mais '-  toutes les oaté.ories <*e personnel. 

loa evstaraes ("incitation doivent It re nie au point oaa par oaa étant âosaaé qu'ils 

dépendent dea conditions socio-culturelles locales.    Leur application doit Hra 

objective et ne néjlijer aucune oatdécrie du personnel.   D'autres «retèfliee cjuc o«lui dee 

pria«a peuvent ttre efficaces   . On peut par exemple exhorter les Jene a travailler de** 

l'intértt du pavs.   Il est bon   .ue les oadres et les stanai res fassent dea voyaje« à 

l'étranger et dans leur propre pays pour compléter leur formation. 
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